PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 
CONSEIL MUNICIPAL DU JEUDI 23 FEVRIER 2017
Le Conseil municipal s’est réuni le jeudi 23 février 2017 dans la salle des mariages de la mairie à partir de 19h.
A l’ouverture de la séance étaient présents : Jimmy Ayoul, Véronique Capdeville,                Jean-Louis Catala, Cyrille de Foucher, Denis Joliveau, Michel Laguerre, Marie-Agnès Lanoy,                  Michel Lesot, Huguette Pons, Agnès Rousseau, Hervé Vignery.
Sébastien Lleida, absent excusé, a donné son pouvoir à Michel Laguerre.

Pascale Martinez, absente excusée, a donné son pouvoir à Huguette Pons.

Nathalie Pujol, absente excusée, a donné son pouvoir à Cyrille de Foucher.
Georges-Henri Chambaud, absent excusé
Madame le Maire ne recueille aucune question diverse de la part des élus présents.

Sur proposition de Madame le Maire, Monsieur Jean-Louis Catala est désigné secrétaire de séance sans aucune remarque des conseillers présents.
Madame le Maire rappelle l’ordre du jour de la séance publique:

00) Procès-verbal de la séance du 13 décembre 2016 et compte rendu des décisions du Maire.

01) Demande d’une subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR 2017.

02) Demande de subvention auprès de l’Etat au titre du DSIL 2017.

03) Demande de subvention auprès de l’Etat au titre du plan « Héritage 2024 » pour la rénovation du City stade du Parc des Anglades.

04) Demande de deux subventions auprès de la Région pour le bâtiment jouxtant la mairie et la restauration de l’église Saint Saturnin.

05) Demande de deux subventions auprès du Conseil départemental pour la restauration de l’église Saint Saturnin et la traversée du village phase 1.

06) Acceptation du fonds de concours 2016 et 2017 de la CCACVI et désignation des travaux retenus.

07) Mise à jour de la délibération n°02-24.02.2016 relative aux indemnités des élus.

08) Autorisation à Madame le Maire d’engager, de liquider et de mandater les dépenses d’investissement avant le vote du BP 2017(dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent).

09) Modification du tableau des effectifs suite à la mise en place de nouveaux reclassements dans la fonction publique territoriale conformément aux décrets n°2016-604 et n°2016-596 du 12 mai 2016.

010) Mise à jour de la délibération du 5 juillet 1999 relative au remboursement des frais de missions.

011) Convention de stage avec le lycée professionnel agricole Claude Simon de Rivesaltes.

012) Délibération d’opposition au transfert de la compétence PLU/documents d’urbanisme aux intercommunalités.

013) Signature de la convention de mise en place d’un service commun SIG, à passer avec la CCACVI.

014) Avis sur le projet de SAGE Tech-Albères.

015) Questions diverses.

L’ordre du jour est ainsi déroulé :
Point n°00 : Procès verbal de la séance du 13 décembre 2016 et compte rendu des décisions du Maire.

Madame le Maire demande aux membres présents si des modifications éventuelles doivent être apportées sur le procès-verbal du dernier Conseil municipal. Aucune remarque de la part des membres présents, le procès-verbal est ainsi validé par les membres présents.
Pas de décisions du Maire.

Aucune remarque formulée par les membres présents.

Point n° 01: Demande d’une subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR 2017.

Monsieur Michel Laguerre, Maire adjoint aux finances, rappelle à l’Assemblée la circulaire du 18 janvier 2017 de Monsieur le Préfet précisant les modalités d’attribution de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) pour l’année 2017.

La DETR permet de soutenir les projets d’investissements structurants portés par les petites communes et leurs EPCI, dans les domaines économique, social, environnemental, sportif et touristique ou bien favorisant le développement ou le maintien des services publics en milieu rural.

Pour 2017, la commission d’élus réunie par Monsieur le Préfet a décidé d’accorder une priorité aux projets relevant entre autres, de l’amélioration de l’accessibilité des bâtiments publics, de la restructuration ou construction de bâtiments publics, etc.

Afin de se donner toutes les chances de réussite pour cette demande d’aide auprès de l’Etat, il est proposé à l’Assemblée de déposer auprès de la Sous Préfecture de Céret, les deux dossiers suivants :
1) CREATION D’UN BATIMENT PUBLIC 
POUR LOCAUX COMMERCIAUX ET  LOGEMENTS
2) INSTALLATION D’UN VISIOPHONE A L’ECOLE COMMUNALE
Afin de réduire la part du financement communal, il est donc proposé à l’Assemblée d’approuver les deux dossiers techniques relatifs aux projets susdits accompagnés des plans de financement et de solliciter l’aide la plus élevée possible auprès de l’Etat au titre de la DETR 2017.
Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé du rapporteur, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, APPROUVE les dossiers techniques des programmes tels que décrits ci-dessus  y compris leur plan de financement et DECIDE de solliciter l’Etat en vue d’obtenir une aide au titre de la DETR 2017 à hauteur de 40 % du coût HT de chaque opération.
Point n°02 : Demande de subvention auprès de l’Etat au titre de la DSIL 2017.
Monsieur Michel Laguerre, Maire adjoint aux finances, rappelle à l’Assemblée la circulaire du 10 février 2017 de Monsieur le Préfet relative à la nouvelle dotation de soutien à l’investissement (DSIL) des communes et de leurs groupements, créée en 2017 par le Gouvernement afin de prolonger et amplifier l’effort de l’Etat en faveur de l’investissement public local.

Toutes les communes et EPCI des Pyrénées-Orientales sont éligibles à ce dispositif dès lors qu’elles présentent un projet qui s’inscrit dans l’une des huit thématiques présentées comme « grandes priorités » 2017 :

· La rénovation thermique ;

· La transition énergétique ;

· Le développement des énergies renouvelables ;

· La mise aux normes et la sécurisation des équipements publics ;

· Le développement d’infrastructures en faveur de la mobilité ;

· Le développement d’infrastructures en faveur de la construction de logements ;

· Le développement du numérique et de la téléphonie mobile ;

· La réalisation d’hébergements et d’équipements publics rendus nécessaires par l’accroissement du nombre d’habitants. 
Afin de se donner toutes les chances de réussite pour cette demande d’aide auprès de l’Etat, il est proposé à l’Assemblée de déposer auprès de la Sous Préfecture de Céret, le dossier suivant :
CREATION D’UN BATIMENT PUBLIC 
POUR LOCAUX COMMERCIAUX ET  LOGEMENTS

Afin de réduire la part du financement communal, il est donc proposé à l’Assemblée d’approuver le dossier technique relatif au projet susdit accompagné du plan de financement et de solliciter l’aide la plus élevée possible auprès de l’Etat au titre de la DSIL 2017.

Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé du rapporteur, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, APPROUVE le dossier technique du programme tel que décrit ci-dessus y compris son plan de financement et DECIDE de solliciter l’Etat en vue d’obtenir une aide au titre de la DSIL 2017 à hauteur de 40% du coût HT de l’opération relative à la création d’un bâtiment public pour locaux commerciaux et  logements.
Point n° 3 : Demande de subvention auprès de l’Etat au titre du plan « Héritage 2024 » pour la rénovation du City stade du Parc des Anglades.

Monsieur Michel Laguerre, Maire adjoint aux finances, rappelle à l’Assemblée le courrier du            1er février 2017 de Monsieur le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale, nous informant que le Centre National de Développement du Sport (CNDS), dans le cadre du plan « Héritage 2024 », avait décidé d’aider les communes souhaitant créer des équipements sportifs légers, couverts ou non, prioritairement de type plateaux multi sports et plateaux de fitness.

Il est donc proposé au Conseil de déposer auprès de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale, le dossier suivant :

RENOVATION DU CITY STADE DU PARC DES ANGLADES

Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé du rapporteur, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, APPROUVE le dossier technique du programme tel que décrit ci-dessus y compris son plan de financement et DECIDE de solliciter l’Etat en vue d’obtenir une aide la plus élevée possible auprès de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale au titre du plan « Héritage 2024 »

Point n°4 : Demande de deux subventions auprès de la Région pour le bâtiment jouxtant la mairie et la restauration de l’église Saint Saturnin.

Monsieur Michel Laguerre, Maire adjoint aux finances, propose à l’Assemblée de déposer une demande de subvention auprès de la Région, en complément des demandes de subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR 2017 et de la DSIL 2017 pour la création de locaux professionnels (bâtiments jouxtant la mairie).
Il est également proposé au Conseil de déposer une demande de subvention auprès de la Région pour la restauration de l’Eglise Saint Saturnin (Investigations préalables + Phases             1 et 2).

L’objectif de la municipalité est d’obtenir le maximum d’aides financières dans le but de réduire la part d’autofinancement de la commune.

Afin de se donner toutes les chances de réussite pour cette demande d’aide auprès de la Région, il est proposé à l’Assemblée de déposer les dossiers suivants:
1) CREATION DE LOCAUX PROFESSIONNELS

2) RESTAURATION DE L’EGLISE SAINT SATURNIN

Il est donc proposé à l’Assemblée d’approuver les dossiers techniques accompagnés du plan de financement des projets susdits et de solliciter l’aide la plus élevée possible auprès de la Région.

Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé du rapporteur, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, APPROUVE les dossiers techniques des programmes tels que décrits ci-dessus y compris leur plan de financement et DECIDE de solliciter la Région en vue d’obtenir une aide la plus élevée possible.
Point n° 5 : Demande de deux subventions auprès du Conseil Départemental pour la restauration de l’église Saint Saturnin et la traversée du village phase 1.

Monsieur Michel Laguerre, Maire adjoint aux finances, propose à l’Assemblée de déposer une demande de subvention auprès du Conseil Départemental, en complément de la demande de subvention auprès de la Région pour la restauration de l’Eglise Saint Saturnin (Investigations préalables+Phases 1 et 2), 
Il propose également de déposer une demande de subvention auprès du Conseil Départemental pour la traversée du village phase 1.

L’objectif de la municipalité est d’obtenir le maximum d’aides financières dans le but de réduire la part d’autofinancement de la commune.

Il est proposé à l’Assemblée de déposer auprès du Conseil Départemental les dossiers suivants :

1) RESTAURATION DE L’EGLISE SAINT SATURNIN

2) TRAVERSEE DU VILLAGE PHASE 1

Il est donc proposé à l’Assemblée d’approuver les dossiers techniques accompagnés du plan de financement des projets susdits et de solliciter l’aide la plus élevée possible auprès du Conseil Départemental.

Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé du rapporteur, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, APPROUVE les dossiers techniques des programmes tels que décrits ci-dessus y compris leur plan de financement et DECIDE de solliciter le Conseil Départemental en vue d’obtenir une aide la plus élevée possible.

Point n° 6 : Acceptation du fonds de concours 2016 et 2017 de la CCACVI et désignation des travaux retenus.
Monsieur Hervé Vignery, Conseiller communautaire rappelle à l’Assemblée que par délibération n°08 du 20 juillet 2016, le Conseil municipal a décidé :

· d’accepter le versement du fonds de concours de la CCACVI pour l’année 2016 d’un montant de 20 028 € ; 

· de désigner les travaux qui bénéficieraient dudit fonds de concours à savoir la phase 1 de la restauration de l’église Saint Saturnin et des travaux de voirie ;

Considérant le montant de l’opération, il est donc proposé à l’Assemblée de compléter le fonds de concours 2016 par la sollicitation du versement du fonds de concours de la CCACVI pour l’année 2017 d’un montant de 20 028 € auquel seront ajoutés les travaux de voirie 2017.

Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé du rapporteur, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, ACCEPTE le versement du fonds de concours de la CCACVI pour l’année 2017 d’un montant de 20 028 € auquel seront ajoutés les travaux de voirie 2017.

Point n° 7 : Mise à jour de la délibération n°02-24.02.2016 relative aux indemnités des élus.
Monsieur Michel Laguerre, Maire adjoint aux finances, rappelle à l’Assemblée que par délibération n°02-24.02.2016 le Conseil municipal avait procédé à une mise à jour partielle des indemnités mensuelles allouées aux maire, maires adjoints et conseiller délégué.

Aujourd’hui le Conseil est amené à prendre une nouvelle délibération pour entériner la révision de l’indice brut terminal de la fonction publique servant de base au calcul des indemnités de fonction.
D’autre part, le Conseil souhaite rééquilibrer les indemnités des adjoints et du conseiller délégué.

Il est donc proposé à l’Assemblée de procéder à une nouvelle mise à jour des indemnités mensuelles des élus, conformément au tableau ci-après :

	FONCTION
	REFERENCE CGCT
	TAUX MAXIMAL (en % de l’indice brut terminal de la fonction publique)

	TAUX ACTUEL APPLIQUE
	NOUVEAU

TAUX A APPLIQUER

	Maire
	L2123-23
	43


	40
	40

	1er Adjoint
	L2123-24
	16,5
	16
	15

	2ème Adjoint
	L2123-24
	16,5
	16
	15

	3ème Adjoint
	L2123-24
	16,5
	14
	15

	4ème Adjoint
	L2123-24
	16,5
	14
	15

	Conseiller délégué
	L2123-24-1
	-
	6
	8,50


Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé du rapporteur, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, ACCEPTE la nouvelle mise à jour des indemnités mensuelles des élus, conformément au tableau ci-dessus.
Point n° 8 : Autorisation à Madame le Maire d’engager, de liquider et de mandater les dépenses d’investissement avant le vote du BP 2017(dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent).
Monsieur Michel Laguerre, Maire adjoint aux finances rappelle que jusqu'à l'adoption du budget, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus. 

Le montant des dépenses d’investissement inscrites au BP 2016 (hors chapitre 16 « remboursements d’emprunt ») est de 952 500€. 
Il est donc proposé au Conseil d’autoriser Madame le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du BP 2017 à une hauteur maximale de 238 125€ soit 25% de 952 500€, conformément au tableau ci-après :

	Chapitre
	Libellé
	Crédits ouverts BP 2016
	Autorisations de crédits 2017 jusqu’au vote du BP 2017

	20
	Immobilisations incorporelles
	40 000€
	10 000€

	21
	Immobilisations corporelles
	63 500€
	15 875€

	23
	Immobilisations en cours
	847 000€
	211 750€


Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé du rapporteur, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, AUTORISE Madame le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du BP 2017 à une hauteur maximale de 238 125€ soit 25% de 952 500€, conformément au tableau ci-dessus.
Point n° 09 : Modification du tableau des effectifs suite à la mise en place de nouveaux reclassements dans la fonction publique territoriale conformément aux décrets n°2016-604 et n°2016-596 du 12 mai 2016.
Madame le Maire informe l’Assemblée que, conformément aux 2 décrets de mai 2016, et à la mise en œuvre du PPCR (parcours professionnels, carrières et rémunérations), de nouveaux reclassements dans la catégorie C de la fonction publique territoriale sont mis en place. Il convient donc de modifier le tableau des effectifs comme ci-après :

FILIERE ADMINISTRATIVE – EMPLOIS STATUTAIRES

	NOMBRE

DE POSTES
	GRADE
	POURVU
	TEMPS DE TRAVAIL

	1
	Attaché territorial
	OUI
	TC

	1
	Rédacteur territorial
	NON
	TC

	3
	Adjoint administratif 
	OUI (2)
	TC

	1
	Adjoint administratif principal de 2ème classe
	OUI
	TC


FILIERE ADMINISTRATIVE – EMPLOI CONTRACTUEL

CREE PAR REFERENCE AU GRADE STATUTAIRE

	NOMBRE

DE POSTES
	GRADE
	POURVU
	TEMPS DE TRAVAIL

	2
	Adjoint administratif 
	NON
	Au prorata des heures effectuées


FILIERE SOCIALE – EMPLOI STATUTAIRE

	NOMBRE

DE POSTES
	GRADE
	POURVU
	TEMPS DE TRAVAIL

	1
	Agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles
	OUI
	TC


FILIERE TECHNIQUE – EMPLOIS STATUTAIRES

	NOMBRE

DE POSTES
	GRADE
	POURVU
	TEMPS DE TRAVAIL

	4
	Adjoint technique principal
de 2ème classe
	OUI (4)
	TC

	3
	Adjoint technique 
	OUI (1)
	TC


FILIERE TECHNIQUE – EMPLOI CONTRACTUEL CREE PAR REFERENCE AU GRADE STATUTAIRE

	NOMBRE

DE POSTE
	GRADE
	POURVU
	TEMPS DE TRAVAIL

	2
	Adjoint technique 
	OUI (1)
	Au prorata des heures effectuées


FILIERE CULTURELLE – EMPLOI CONTRACTUEL CREE PAR REFERENCE AU GRADE STATUTAIRE

	NOMBRE

DE POSTE
	GRADE
	POURVU
	TEMPS DE TRAVAIL

	1
	Assistant d’enseignement artistique
	OUI
	Au prorata des heures effectuées


Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé de la présidente, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, VALIDE la modification au tableau des effectifs ci-dessus.
Point n°10 : Mise à jour de la délibération du 5 juillet 1999 relative au remboursement des frais de missions.
Madame le Maire rappelle à l’Assemblée que deux délibérations régissent les frais de missions du personnel et des élus. La première date de 1999 et la seconde de 2006. Notre cabinet conseils ainsi que notre Trésorier nous ont préconisé de procéder à la refonte de ces deux délibérations devenues obsolètes et ne répondant plus à la réglementation actuelle.

Madame le Maire rappelle également à l’assemblée que le cadre général des conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires à la charge des budgets des collectivités territoriales est défini par le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001. Le décret prévoit que les collectivités doivent délibérer à titre obligatoire sur le montant forfaitaire attribué aux agents en mission en matière d’hébergement.

Il est donc proposé au Conseil la prise en charge des missions suivantes : 

· Missions à la demande de la collectivité ;

· Concours ou examens à raison d’une inscription par an ;

· Préparation à un concours ; 

· Formations de perfectionnement hors CNFPT ;

· Droit individuel à la formation professionnelle hors CNFPT.

Cette prise en charge comprend :

· les déplacements, les nuitées et les repas au barème règlementaire dans les conditions exposées ci-après ;

· les frais divers occasionnés dans le cadre d’une mission ou d’une action de formation sous réserve de présentation des justificatifs de la dépense ;

· les concours ou examens pour lesquels les frais pourront être pris en charge deux fois par année civile, une première fois à l’occasion des épreuves d’admissibilité et une seconde fois à l’occasion des épreuves d’admission du même concours ou examen professionnel, avec possibilité de report en n+1 ;

Enfin, toujours sur les conseils de notre cabinet et de notre Trésorier, Madame le Maire propose d’étendre cette prise en charge des frais de mission aux élus communaux dans les mêmes conditions que pour les agents lorsqu’ils se rendent à des réunions dans des instances ou organismes où ils représentent la commune, et lorsque la réunion a lieu hors du territoire de celle-ci.

Suite aux remarques de Monsieur de Foucher, les frais de taxis de ne seront pas pris en compte dans le cadre du remboursement des frais de missions.

Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé de la présidente, et après en avoir délibéré, à la majorité des suffrages exprimés moins deux voix, Monsieur Cyrille de Foucher, APPROUVE la mise à jour de la délibération relative au remboursement des frais de missions, qui annule et remplace les délibérations de 1999 et de 2006.

Point n°11 : Convention de stage avec le lycée professionnel agricole Claude Simon de Rivesaltes.

Madame Marie-Agnès Lanoy, Maire adjointe, rappelle à l’Assemblée que nous avons été contactés par une élève en classe de 1ère SAPAT (Services d’aide à la personne et animation des territoires) au lycée Claude Simon de Rivesaltes, afin de lui permettre de réaliser un stage pratique au sein des services administratifs de la mairie, du 13 février au 10 mars 2017.

Ce type de demande de stage revient régulièrement auprès des collectivités territoriales et dans la mesure où cela n’a pas d’impact financier sur le budget de la commune, il est de notre devoir d’accepter.

Il est donc proposé d’autoriser Madame le Maire à signer tous les documents en rapport avec ce stage afin de les communiquer au lycée Claude Simon de Rivesaltes.
Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé du rapporteur, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, AUTORISE Madame le Maire à signer tous les documents en rapport avec ce stage.
Point n°12 : Délibération d’opposition au transfert de la compétence PLU/documents d’urbanisme aux intercommunalités.
Madame le Maire rappelle à l’Assemblée que la loi ALUR rend obligatoire le transfert de la compétence en matière de PLU, de document d’urbanisme en tenant lieu, ou de carte communale, aux communautés de communes et communautés d’agglomération dans un délai de trois ans après la publication de la loi c’est-à-dire le 27 mars 2017. 

Cette même loi donne aussi la possibilité aux communes de s’affranchir de ce transfert si, dans les trois mois précédant le terme du délai mentionné (c’est-à-dire entre le 26 décembre 2016 et le 26 mars 2017) au moins 25% des communes représentant au moins 20% de la population s’y opposent par délibération. 

Conformément à une décision prise à l’unanimité en bureau communautaire, Il apparaît particulièrement inopportun à l’ensemble des communes membres du groupement de transférer à un échelon intercommunal la compétence Plan Local d'Urbanisme. 
Ainsi, cela va permettre aux communes et aux conseils municipaux de déterminer librement l'organisation de leur cadre de vie en fonction des spécificités locales, d'objectifs particuliers de préservation patrimoniale ou naturelle et selon des formes urbaines qui peuvent différer d'une commune à l'autre.

Madame le Maire propose donc à l’Assemblée de s’opposer à ce transfert.
Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé de la présidente, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, S’OPPOSE au transfert de la compétence PLU/documents d’urbanisme aux intercommunalités.
Point n°13 : Signature de la convention de mise en place d’un service commun SIG, à passer avec la CCACVI.

Monsieur Hervé Vignery, Conseiller communautaire rappelle à l’Assemblée que la CCACVI et les communes du territoire ont décidé de créer un service commun dans le domaine suivant : Système d’Information Géographique (SIG).

Il est soumis à l’Assemblée la convention proposée par la CCACVI pour la mise en place de ce service commun SIG « GEO INTERCO », qui détermine l’organisation, la situation des agents de ce service commun, les modalités de paiement et de participation aux frais de fonctionnement soit 2 231 €, la mise en place d’un comité de suivi et une charte de bonne conduite concernant l’utilisation des outils du SIG.

Il est proposé d’autoriser Madame le Maire à signer ladite convention avec la CCACVI.
Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé du rapporteur, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, AUTORISE Madame le Maire à signer de mise en place d’un service commun SIG avec la CCACVI.

Point n°14 : Avis sur le projet de SAGE Tech-Albères.
Monsieur Jean-Louis Catala, conseiller municipal et délégué auprès du SIGA du Tech, expose :
Lors de la dernière réunion de la commission Locale de l’Eau (CLE) le projet de Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) a été validé.

Comme prévu par le code de l’environnement (Article L212-6) Le Conseil municipal est consulté pour avis sur le projet.

Après une longue démarche de concertation entre élus locaux, usagers, associations et services de l’état. Ce SAGE doit permettre de répondre à 5 grands enjeux de notre territoire en matière de gestion de l’eau.

Qu’est-ce le SAGE ?   

Initié par la loi sur l’eau de 1992 et conforté par celle de 2006, le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) est un outil local de planification de gestion de l’eau réalisé à l’échelle d’une unité hydrographique cohérente de bassin versant ; Pour notre bassin c’est le Teck-Albères. Ce SAGE doit permettre d’atteindre les objectifs de bon état des eaux et des milieux aquatiques fixés par la directive européenne cadre sur l’eau (DCE).

Les acteurs du SAGE :

La commission locale de l’eau Teck-Albères, parlement de l’eau sur le territoire, est chargé de la préparation et de la mise en œuvre du SAGE Teck-Albères, en incluant trois collèges distincts :


- Les élus locaux


- Les usagers


- Les services de l’état.

L’unité hydrologique « Teck-Albères » correspond au bassin versant du Teck dans son ensemble et aux bassins versants des petits fleuves côtiers des Albères. Le territoire comprend une surface totale de 900km² couvrant tout ou partie de 42 communes.

Objectifs et enjeux du SAGE :

Premier enjeu : Atteindre l’équilibre quantitatif durable garantissant la pérennité des usagers et le besoin du milieu.

Pour cela il faut : 

· Définir et faire appliquer les règles de partage de la ressource en eau.

· Optimiser l’irrigation et rendre les pratiques agricoles plus économes en eau.

· Optimiser et sécuriser l’alimentation en eau potable, rendre les pratiques plus économes.
· Réduire les consommations d’eau non agricoles. (Accompagnement des collectivités, entreprises et particuliers)

· Mieux connaitre et encadrer les forages.

· Identifier les ressources alternatives et les usages correspondants ;  Ressources souterraines, réutilisation des eaux usées traitées, mise en place de stockage.

Deuxième enjeu : Restaurer ou préserver le bon fonctionnement des milieux aquatiques et humides.

En restaurant la continuité écologique des cours d’eau : Les cours d’eau du territoire présentent globalement des perturbations hydro morphologiques importantes ayant pour origines les activités passées d’extractions et de curages. Les extractions massives réalisées majoritairement dans les années 1960 à 1990 ont représentées 4,2 millions de m3 extraits soit l’équivalent de 400 ans de transit sédimentaire naturel. Des dizaines d’ouvrages transversaux ont été mis en place afin de dériver l’eau pour des besoins industriels et agricole. Les conséquences directes de ces altérations sont des dysfonctionnements marqués entre autres par une rupture de la continuité écologique, un déséquilibre sédimentaire, une incision du lit, une déconnexion des annexes hydrauliques (Zones humides, zones d’expansion des crues). Les services rendus par les milieux aquatiques s’en trouvent ainsi fortement diminués et cela se traduit par une baisse du niveau des nappes, déconnexion de captage d’eau potable, diminution des capacités auto épuratoires, affouillement des ouvrages tel que piles des ponts, une augmentation de la vulnérabilité face aux inondations et une baisse des sédiments sur nos plages.

Troisième enjeu : Préserver voire restaurer la qualité de l’eau.

En réduisant les pollutions des rejets urbains et domestiques.

En sécurisant la qualité de l’eau destinée à l’alimentation en eau potable.

En réduisant l’usage et le transfert des produits phytosanitaires.

En progressant dans la lutte contre les pollutions urbaines, professionnelles et industrielles (Dépôts et décharges sauvages)

Quatrième enjeu : Développer une stratégie de gestion intégrée du risque d’inondation.

Les communes du bassin versant teck-Albères sont concernées par différents risques d’inondations. De plus, le territoire possède une forte vulnérabilité avec plus de 20 000 habitants résidents en zone inondable. La côte vermeille, la basse plaine du Teck et le secteur Arles/Amélie sont particulièrement vulnérable en raison de leur position géographique. La vulnérabilité du bassin est augmentée par la part importante de personnes âgées, le manque de culture du risque et par le nombre important d’établissements touristiques (campings) à proximité des cours d’eau et de la mer. D’où l’importance de développer une stratégie de gestion intégrée du risque d’inondation.

Et enfin le Cinquième enjeu : Adapter la gouvernance.

En attendant la réorganisation des compétences de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations (GEMAPI), le grand cycle de l’eau est de la compétence des communes et des communautés de communes et d’associations syndicales. 

Les politiques d’aménagement du territoire et de développement économiques ne prennent que peu en compte la gestion de l’eau dans leurs projets, ce qui entraine un manque de coordination et de solidarité amont/aval.

Il est donc nécessaire d’adapter la gouvernance pour permettre aux acteurs locaux de mieux répondre aux enjeux du bassin.

Cet exposé est le résumé d’un rapport de 251 pages. Il est à présent demandé au Conseil de  donner son avis sur le projet du SAGE Tech-Albères.

Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé du rapporteur, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, DONNE un avis favorable sur le projet du SAGE Tech-Albères.

Point n°16 : Questions diverses.

Madame le Maire informe l’Assemblée qu’une entreprise de démolition est en cours d’exécution pour assurer le démantèlement du site de l’antenne de téléphonie mobile SFR.
Madame le Maire rappelle que le dossier LINKY est toujours suivi de près par la municipalité pour tenter d’assurer un équilibre entre les pro LINKY et les anti. Des courriers ont été adressés aux interlocuteurs concernés et d’autres suivront.

Enfin, Monsieur Hervé Vignery rappelle que le dossier de la fibre optique est toujours en élaboration auprès du Conseil départemental. Une phase de travaux est programmée durant les 3 prochaines années. Concernant notre commune, pas de fibre optique dans l’immédiat mais un renforcement du réseau qui bénéficiera à une très large majorité de Montesquivains.
Madame le Maire clôture la séance à 19h58.
	Le Maire,

	
	Le secrétaire de séance,

	Huguette Pons
	
	Jean-Louis Catala 
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	Agnès Rousseau
	
	Hervé Vignery
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